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Une France fraternelle

Entretien avec François Hollande


Nous remercions Bernard Poulet du concours qu’il a apporté à la réalisation de cet entretien.


Le Débat. – Le mot « socialisme » vous paraît-il encore vouloir dire quelque chose aujourd’hui ? Dès les années 1980, vous avez constaté vous-même que les vieilles recettes keynésio-sociales-démocrates ne marchaient plus. Vous envisagiez alors l’absorption du PS dans un grand parti démocrate à l’américaine. Serez-vous le Président de la fin de l’idée socialiste ?

François Hollande. – Le socialisme est un héritage qui plonge loin dans notre histoire, et c’est une idée beaucoup plus qu’une organisation. Je suis socialiste mais je ne suis pas pour la socialisation des moyens de production. Je ne l’ai jamais été. Cela ne correspondait plus à l’idée même du socialisme au début des années 1980, dans les premières années de l’exercice du pouvoir par François Mitterrand, même si cette perspective était encore présente. Le socialisme est une philosophie beaucoup plus qu’une doctrine. Quand Léon Blum évoque ce qui l’a rendu socialiste, il dit que c’est l’idée de justice qui l’a déterminé, et qu’elle n’est pas simplement une envie de partage, mais la volonté d’assurer l’émancipation des individus dans une société organisée. Aujourd’hui, je suis socialiste et je poursuis cette idée de justice tout en assurant le destin d’une nation, pas n’importe laquelle, la France, dans le monde. C’est la question majeure. Elle ne date pas d’aujourd’hui. Elle était déjà présente dans le mouvement socialiste au début du XXe siècle. Peut-on construire le socialisme dans un seul pays ? N’a-t-il de sens qu’à l’échelle du monde ? La réponse a été apportée par l’Histoire et par les faits. Tout l’enjeu est de savoir si la gauche, plutôt que le socialisme, d’ailleurs, a un avenir dans le monde, ou bien si la mondialisation a réduit, voire anéanti, cette espérance, cette ambition, cette prétention, de telle sorte qu’il n’y aurait plus qu’un seul modèle et que les marges entre la droite et la gauche seraient tellement faibles que le vote des citoyens n’obéirait plus qu’à des logiques d’adhésion à des personnalités.

Je ne le crois pas. Je ne partage pas cette vision de la politique. Je continue de penser que le clivage gauche-droite reste fondateur de la démocratie. Je pense que la gauche de gouvernement est aujourd’hui devant une vraie difficulté, parce qu’elle est contestée non seulement par la droite, mais aussi maintenant par l’extrême droite autour des thèmes identitaires. En plus, elle est défiée, comme elle l’a toujours été, par une autre gauche qui s’est écartée de la gouvernance du monde. La gauche de gouvernement est en recul en Europe. Le camp des progressistes latino-américains n’est plus aussi glorieux qu’il a pu l’être il y a seulement vingt ans, sans remonter plus loin.

Le Débat. – Les socialistes français n’ont pas dit les choses très clairement sur ce point, tout en l’enregistrant dans leur pratique. Ne pensez-vous pas que cela aggrave la difficulté ? Mitterrand s’est bien gardé de dire ce qu’il faisait quand il a changé de cap en 1983, puis en présentant le choix de l’Europe comme la poursuite de son programme initial. Depuis, la clarification n’a jamais vraiment été opérée.

François Hollande. – Je n’ai pas eu à me situer dans ce type de débat parce que j’avais déjà fait mon aggiornamento personnel. J’ai été particulièrement clair dans la campagne des primaires. J’ai parlé de changement, pas de rupture. Le discours du Bourget qui dénonçait la finance, celle qui étreignait les États avec la crise des subprimes, a été emblématique, parce qu’une campagne se résume à une formule et quelques mots. Je ne les renie pas. Une campagne présidentielle doit en appeler à l’audace, à l’espérance, à l’engagement. Il faut déterminer qui est l’adversaire. Sans mentir sur les capacités à le terrasser et sans occulter les difficultés à venir. Cette position était d’autant plus nécessaire que nous étions, en 2011-2012, sous le coup d’une crise qui n’autorisait pas les largesses.

Dans ce fameux discours du Bourget, j’ai dit qu’il y aurait deux temps dans le quinquennat, d’abord le redressement et ensuite la redistribution. Maintenant que nous dépensons davantage, tout en diminuant les déficits, on nous reproche de délivrer des cadeaux, alors que c’est le propre de la redistribution que de servir les Français que l’on estime être les moins favorisés ou ceux qui doivent être les plus encouragés.

La gauche de gouvernement devient suspecte dès qu’elle accède aux responsabilités et son destin est de toujours être accusée de trahison. Il n’y a pas d’exemple d’une gauche au pouvoir qui n’ait été sous la pression des procureurs de l’alternative. Du Cartel des gauches jusqu’à aujourd’hui, en passant par Léon Blum et François Mitterrand, le scénario a été le même. On oublie toujours, en parlant de 36, les reproches qui ont accablé Léon Blum pour sa non-intervention en Espagne ou pour son abandon prématuré du pouvoir à Camille Chautemps, qui n’était sans doute pas celui qu’attendaient les partisans les plus authentiques du Front populaire.

L’expérience Mendès France a été trop courte pour que le procès ait eu le temps de s’ouvrir. Il est venu plus tard pour d’autres raisons. Cela explique beaucoup du prestige rétrospectif de Mendès France : il a suffisamment gouverné pour être reconnu comme un homme d’État et trop peu pour être montré en exemple. Les deux mandats de François Mitterrand ont été suffisamment longs pour qu’il encoure toutes les mises en cause avant la réhabilitation post mortem ! Même Lionel Jospin, qui a obtenu des résultats brillants sur le plan économique et qui a fait des réformes importantes, a été néanmoins battu à cause de la dispersion de la gauche, son gouvernement a été dénoncé pour avoir privatisé ou diminué les impôts et même pour avoir avoué cette vérité selon laquelle l’État ne pouvait pas tout.

Face à cette perpétuelle suspicion, la gauche de gouvernement ne doit pas baisser les yeux et être davantage fière de ce qu’elle fait. Elle doit se définir comme une force de gestion – laquelle est indispensable pour accéder et rester au gouvernement – et de transformation dont les mérites ne peuvent être salués simplement quand elle a quitté le pouvoir. La gauche est toujours belle dans l’opposition, non pas simplement parce qu’elle retrouve la blancheur de ses mains, mais aussi parce qu’elle mythifie ses réformes passées, en oubliant combien il était dur de convaincre de leur bien-fondé quand elle était aux responsabilités. Ce réenchantement a posteriori n’est pas sain. Elle doit être beaucoup plus sûre de son fait en se présentant franchement devant les Français quand elle agit.

Le Débat. – Mais, justement, la voie n’est-elle pas libre pour mettre les paroles en accord avec les actes, maintenant que le surmoi que représentait le parti communiste par rapport à la gauche de gouvernement n’existe plus ? Car c’est lui qui portait principalement cette accusation de trahison à propos de toutes les expériences que vous avez évoquées.

François Hollande. – Ce surmoi est toujours très fort. Il ne s’appelle plus communisme, mais « alternative », « autre gauche » ou « insoumis ». Il est influent dans certains milieux universitaires ou militants qui considèrent que nous nous sommes perdus et que, de toute façon, l’enjeu n’est plus le pouvoir. Le but est l’empêchement. C’est très différent comme démarche, surtout par rapport à ce qu’était la position du parti communiste. Aujourd’hui, c’est l’idée même d’exercer le pouvoir qui est contestée. L’objectif est d’entraver l’État, par tout moyen, selon la théorie du grain de sable. Non plus de contester ses réformes, mais de paralyser l’État. Et de le défier, jusque sur le terrain du maintien de l’ordre. D’où les violences contre les policiers. Qu’on ait pu s’en prendre aux forces de sécurité lors des manifestations du printemps, alors qu’il y a un an elles étaient plébiscitées après les attentats qui nous avaient frappés, en dit long sur les confusions qui ont pu resurgir. Ce qui est nouveau, c’est le renoncement. Puisque le monde est devenu global, puisque les frontières entre droite et gauche s’effacent, alors changeons de terrain et recourons à l’obstruction. Cette tentation peut se retrouver sur le terrain syndical. Plutôt que de passer par la négociation pour chercher un compromis, mieux vaut bloquer, sans qu’il soit d’ailleurs besoin de mobiliser de gros effectifs pour parvenir à ce résultat.

Le Débat. – Mais du côté de la gauche de gouvernement, ne conviendrait-il pas d’autant plus d’afficher la couleur en assumant le « social-libéralisme » qu’elle met en pratique, voire en abandonnant le mot même de « socialisme » ?

François Hollande. – Le socialisme est une idée qui a la vie dure. La question est de savoir ce que l’on met derrière ce mot. Il ne se résume pas à des instruments, une organisation ni à une doctrine économique. En revanche, il porte le mouvement de réduction des inégalités à l’échelle de la planète. Il s’incarne dans les partis qui, pour y concourir, acceptent la réforme afin d’assurer le progrès dans la durée. Ce fut, en son temps, l’enjeu du congrès de Tours, au-delà de la question des rapports avec le mouvement communiste international. Léon Blum a tortillé l’affaire comme il a pu, parce qu’il était sous la pression, mais c’est bien ce qu’il avait dans l’esprit. La question s’est reposée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Léon Blum revient avec cette fois-ci les idées encore plus claires. Il propose une sorte de travaillisme dans À l’échelle humaine. Je m’inscris dans cette lignée du socialisme de gouvernement avec l’idée qu’il faut assumer le pouvoir sans se faire absorber par lui.

Si être social-démocrate, c’est accepter le compromis, je suis social-démocrate. Donner toute leur place aux partenaires sociaux c’est l’objet de la loi travail si décriée par ceux qui craignent la négociation collective au niveau le plus pertinent. Tout au long du quinquennat, j’ai cherché à mettre en dialogue un patronat moderne et un syndicalisme réformiste. C’est difficile. Il y a des résistances. Et à droite comme à gauche il y en a qui pensent encore que tout doit passer par l’État et la loi. Mais, depuis 2012, des accords importants ont été négociés. Et le syndicalisme réformiste s’est renforcé.

Le social-libéralisme ? C’est le libéralisme sans la brutalité. Je ne suis pas un libéral, dans le sens où la logique du marché devrait tout emporter. En revanche, j’admets dans certaines circonstances une politique de l’offre. En 2012, l’état du pays justifiait d’aider les entreprises pour redresser leur compétitivité. Ce fut le sens du Pacte de responsabilité. Était-ce de droite, était-ce de gauche ? C’était nécessaire et je l’ai fait. L’offre doit forcément rencontrer la demande. C’est le rétablissement des marges qui permet de procéder à une redistribution. Il faut produire avant de répartir. Et sans consommateurs, il n’y a guère d’avenir pour les entrepreneurs. Le libéralisme, c’est l’idée que seul le marché fournit les bons signaux, que l’État n’a plus sa place, que la régulation est contre-productive. Or tout ce que j’ai fait, que ce soit dans le domaine environnemental ou sur le plan fiscal ou dans la maîtrise de la finance, contredit cette vision de l’économie. Refuser le dirigisme ce n’est pas se rallier au libéralisme ! Il faut que l’État joue son rôle et l’exerce avec autorité pour que le marché puisse être plus efficace. Et que l’économie intègre le progrès social, le temps long et les impératifs de la lutte contre le réchauffement climatique. Le social ne s’ajoute pas à l’écologie. Ils sont désormais confondus.

Le Débat. – Ne pensez-vous pas que la confusion sur les buts poursuivis par la gauche ou par le socialisme, peu importe, est un handicap pour elle ? Ne sommes-nous pas à un moment où la clarification publique est devenue indispensable ? L’idée socialiste ne conduit pas à une société socialiste, comme elle a cru longtemps pouvoir le soutenir, elle s’inscrit dans la société démocratique existante. Cela va sans dire en pratique, mais cela irait mieux en le disant, non ?

François Hollande. – Je suis à la tête de la France, un pays singulier qui a une vocation universelle. En décidant ici, nous agissons pour l’Europe et dans le monde. À aucun autre chef d’État européen on ne poserait la question de l’exemple qu’il préférera donner.

Or il faut bien être conscient qu’il n’y a plus de modèle. L’exemple scandinave, avec une fiscalité importante, une redistribution très forte, un très grand libéralisme culturel, a perdu de son lustre, même si c’est là où le bien-être a été le mieux promu. La social-démocratie allemande, qui a fait du compromis sa marque de fabrique, a été victime de ses succès. Le travaillisme a été identifié au blairisme et souffre aujourd’hui de l’excès inverse avec Corbyn. Quant au gouvernement de Matteo Renzi, il ne s’érige pas en modèle, même s’il donne un coup de jeune aux institutions italiennes. C’est dans ce paysage que nous évoluons. La France y a une place particulière.

En 1981, la gauche, qui n’avait pas été aux responsabilités pendant des décennies, ambitionnait de changer la vie et de bouleverser les règles de l’économie. Nous n’en sommes plus là. Le monde a changé. Nous l’avons accepté. Nous l’avons d’autant plus admis que nous avons fait le choix de l’Europe, avec un grand marché et une monnaie unique.

L’alternative aurait-elle disparu, comme certains le prétendent ? Non. Elle a pris des formes nouvelles. Le populisme se répand dans pratiquement tous les pays européens, sauf dans le Sud.

Sous sa pression, la droite s’est incontestablement durcie, moins sur ses propositions économiques que sur le plan de ses conceptions sociétales et identitaires. L’enjeu pour la gauche, c’est la défense du modèle républicain face à une extrême droite qui s’est ouvert le chemin vers le pouvoir, et la préservation d’un modèle social rénové face à une droite qui s’unit sur la remise en cause de ses fondamentaux. Le risque c’est l’impossibilité pour la gauche, en raison de ses divisions, de venir pour longtemps aux responsabilités du pays. C’est pourquoi nous sommes dans une période historique majeure.

Le Débat. – N’est-il pas temps de procéder à l’explicitation de ce changement imposé par la marche du monde ? La gauche française vit dans la confusion sur le but qui est le sien et, du même coup, sur le chemin pour y parvenir.

François Hollande. – Si cette confusion existe, j’en appelle à la clarification. Une autre société, une autre Europe, un autre monde sont possibles, mais il faudra du temps, beaucoup de temps, et nous n’y parviendrons pas seuls. Mais est-ce un but dégradé, un optimum de second rang que de prôner le gradualisme ? Je ne le pense pas. C’est de faire en sorte que les Français aient une vie meilleure, qu’ils reprennent confiance dans le progrès et que la France puisse faire entendre sa voix pour la sécurité et la soutenabilité même de la planète, car je ne dissocie jamais l’intérieur et l’extérieur. C’est un but qui me semble avoir plus que jamais sa légitimité. Je n’ai pas le sentiment de mener une politique du moindre mal. Mais du mieux possible.

Pour la conduire, j’ai besoin de partenaires et d’alliés. C’est un point très important que j’avais déjà identifié avant de venir aux responsabilités, mais qui m’est apparu avec encore plus de netteté depuis quatre ans. Pour réformer un pays, pour le changer, pour le faire avancer, sur qui puis-je compter ? Un Président est élu avec au minimum 51 % des voix, mais aussitôt élu il dispose déjà d’un peu moins de soutiens. Le parti qui l’a présenté ne rassemble que 25 % à 30 % du corps électoral. C’est un des vices de la Ve République. À la différence des pays parlementaires où les dirigeants, grâce à des coalitions, peuvent s’appuyer sur des majorités larges, le Président français ne bénéficie en réalité que d’une assise étroite dans le pays. Le gouvernement d’Angela Merkel représente aujourd’hui près de 70 % des électeurs. Cette base solide lui a permis de tenir, sur un sujet comme les réfugiés, qui, ici, aurait pu provoquer une division profonde du pays. En France, le Président, même avec une majorité absolue à l’Assemblée nationale, est minoritaire dans le pays, par la nature même du système politique et des clivages structurés par l’élection présidentielle. Sur qui peut-il s’appuyer ? Sur des forces sociales, économiques, culturelles, intellectuelles et pas seulement politiques. C’est ce qui a manqué.

Le Débat. – Qu’est-ce que l’exercice du pouvoir vous a appris sur la fonction présidentielle, vous qui vouliez être un « Président normal » ?

François Hollande. – La fonction présidentielle est doublement exceptionnelle. Elle exige de porter une politique et une parole à l’extérieur. Et de prendre des décisions de nature exceptionnelle, qui par définition ne peuvent être inscrites dans aucun programme. Je n’avais pas annoncé en mai 2012 que j’aurais à engager les forces françaises au Mali, face à la menace terroriste en Afrique de l’Ouest, pas plus que je n’avais pu prévoir que j’aurais à décréter l’état d’urgence face à des actes terroristes. La fonction est exceptionnelle par la place qu’occupe le chef de l’État dans nos institutions, sans relation directe avec le Parlement, de telle sorte que le seul interlocuteur du Président est le pays. Or, aujourd’hui, les moyens d’information, les réseaux sociaux, font que les rapports des Français avec le pouvoir ont totalement changé. L’époque de la parole rare et jupitérienne, venant dénouer les conflits d’en haut, est révolue. Lors de chacun de mes déplacements, en France comme à l’étranger, je suis écouté, regardé, commenté en direct. De ce point de vue, le Président est devenu un émetteur presque comme les autres.

Le Débat. – Mais il y a des circonstances exceptionnelles où sa parole porte particulièrement…

François Hollande. – Oui, ce sont les circonstances qui font que la parole prend une tout autre intensité. Les mots sont attendus. La tension et l’attention sont à leur point le plus haut. Quand se produit un massacre, une nuit, en plein Paris, ou un attentat à Nice et que le Président s’exprime, tout s’arrête, même à 3 heures du matin. Il n’est plus alors dans le flux de l’actualité. Il est dans l’Histoire.

Comme la fonction est exceptionnelle, il faut que la femme ou l’homme qui l’exerce soit maître de lui-même. C’est cela que je voulais signifier en parlant d’un « Président normal ». Il a à faire face à des événements extraordinaires, qui ne peuvent remonter qu’à lui seul, quels que soient les mérites et le rôle du Premier ministre. Tout repose sur la maîtrise qu’il a de lui-même. Le Président ne doit utiliser la fonction ni pour se protéger excessivement, ni pour se mêler de tout en rendant confus le fonctionnement des pouvoirs publics.

Un autre constat s’est imposé à moi. Il saute aux yeux aujourd’hui : le temps de la décision politique est désormais décalé par rapport à celui des entreprises, des citoyens et des acteurs sociaux. Autant la durée est nécessaire pour avoir des débats approfondis et sereins et pour donner aux citoyens les moyens de suivre le processus de décision, autant elle n’est plus conforme aux nécessités de l’action dans la mondialisation. Ce qui pose un double problème. Le premier, c’est le risque de l’incompréhension qui nourrit le procès en impuissance. « Vous me dites qu’il y a urgence sur le chômage, vous annoncez une loi travail et, six mois après, le texte est toujours en discussion. Dans quelle démocratie sommes-nous ? » L’incompréhension s’ajoute à l’insatisfaction quand le citoyen pense, non sans raison, qu’il n’est associé à rien, ni à la préparation d’une loi, ni à l’élaboration d’une politique, ni à une décision engageant la Nation. C’est le double dessaisissement : celui de l’autorité qui n’arrive pas à créditer sa parole et celui du citoyen qui considère n’être pas entendu.

Certains en tirent la conclusion qu’il faudrait recourir sur tout sujet au référendum. Ce qui vient de se produire au Royaume-Uni et la débandade qui a suivi devrait pourtant faire réfléchir. Je pense en comprendre les raisons. La justification du référendum est à la fois démocratique et pratique : la consultation des citoyens se conjugue à la rapidité dans la prise de décision. Mais j’en vois les risques et les dérives. Un référendum ne peut pas régler toutes les questions qu’une loi peut prévoir par l’enrichissement du débat parlementaire. Il peut accentuer encore les divisions et les fractures et amplifier même l’état d’exaspération du pays. Le référendum sur le Traité constitutionnel européen en a été l’illustration. Mais aujourd’hui, ce serait la discorde, la dislocation, voire la séparation sur bien des sujets.

Le Débat. – Vous maintenez donc la formule du « Président normal » ?

François Hollande. – Oui. Je maintiens la nécessité d’un Président maîtrisé parce que la fonction est exceptionnelle. Les caractéristiques personnelles sont très importantes. Au moment du choix, il s’agit bien sûr du choix d’une orientation, d’une politique, d’un chemin, mais il s’agit aussi du choix d’un caractère, d’une conception de l’État, d’une vision de la République, d’une vision de la France. Sinon, mieux vaut supprimer l’élection du Président au suffrage universel.

Le Débat. – Les sondages, mais aussi les élections intermédiaires montrent un niveau très faible de votre capacité à vous faire entendre par les Français. Quelle est, pour vous, la part de votre responsabilité personnelle dans cette difficulté à convaincre et la part d’un facteur d’ordre institutionnel auquel vous faisiez allusion tout à l’heure et qui concerne l’évolution des démocraties ? Vous avez évoqué le fait qu’après l’élection, le Président était rapidement minoritaire. Pensez-vous que c’est le destin des prochains Présidents de se retrouver dans une telle situation ?

François Hollande. – Il y a forcément ce qui relève de ma propre responsabilité. Ce serait trop simple de dire que je suis victime d’un système qui produit mécaniquement de la défiance. Peut-être est-ce dû à un défaut de pédagogie, à l’incompréhension liée à certaines décisions notamment fiscales en début de quinquennat, à la persistance d’un niveau élevé du chômage et aux divisions de la majorité. Mais je pense néanmoins que ces indices témoignent davantage d’une contestation globale du pouvoir que d’un jugement définitif sur les idées que je représente et sur mon action.

Il n’en reste pas moins que la radicalisation de l’opposition, quelle qu’elle soit, la présence d’une extrême droite autour de 25 %, créent nécessairement une situation périlleuse pour le prochain Président. Surtout s’il est élu face à la candidate du Front national au second tour. Les électeurs qui auront voté pour lui ne l’auront fait que pour empêcher le pire. Donc par défaut et non par adhésion. La contestation de son action est inscrite d’avance dans les données du scrutin.

Le Débat. – Comment faire face à ce risque ?

François Hollande. – Il y a plusieurs réponses possibles. D’abord la coalition. Une large alliance dépassant les clivages. J’en mesure immédiatement les conséquences : ce serait donner à l’extrême droite la possibilité d’apparaître comme la seule alternative. Ce serait la conduire tôt ou tard au pouvoir. La meilleure réponse serait de remédier aux défauts de notre démocratie française en associant davantage les citoyens aux décisions. Les moyens technologiques permettent de les consulter, de les faire participer à l’élaboration des réformes et de surmonter la crise profonde de la représentation. J’en vois aussi le risque. Internet a rendu équivalentes la parole d’un chercheur qui a mis des années à parvenir à une conclusion et la réaction d’un commentateur, teintée d’humour dans le meilleur des cas et de violence dans le pire. J’estime néanmoins nécessaire de prendre en compte cette évolution en introduisant des mécanismes réguliers de consultation de citoyens (jurys, états généraux, débats participatifs, référendums locaux). Élaborer la loi en prenant le temps de sa consultation et en allant beaucoup plus vite dans son adoption. Je suis favorable à cette mutation institutionnelle.

Par ailleurs, un de mes regrets au cours de ce quinquennat a été la difficulté d’introduire des rapports de travail réguliers entre la gauche et la droite pour appréhender les grands sujets d’intérêt général – les réfugiés, l’immigration, la question de l’islam, la politique de défense. J’ai provoqué ces consultations. Elles se sont souvent réduites à un jeu de rôles. Regardez ce qui s’est produit à propos de la Syrie ou de l’Ukraine. Un consensus fort aurait été possible et nécessaire face à la barbarie du régime de Bachar el-Assad quand il s’est agi en 2013 de sanctionner l’usage des armes chimiques. La parole française aurait été plus forte si la France avait parlé d’une seule voix. Regardez la complaisance à l’égard de la Russie au moment de la crise ukrainienne. Cette difficulté pour les forces républicaines à s’accorder sur des approches communes ne date pas d’hier, mais elle est un handicap majeur pour notre démocratie face au populisme et à l’extrémisme. C’est encore plus indispensable pour nous faire mieux entendre en Europe et dans le monde, et pour rassurer les Français. J’ai déploré les polémiques et les surenchères qui ont suivi la tragédie de Nice. Le fanatisme avait introduit son poison.

Notre pays est structurellement inquiet. Il doute de lui-même. Or il n’y a pas de pays au monde qui soit plus aimé que la France. Quand nous sommes frappés par une attaque terroriste, le monde se lève pour dire son émotion, sa douleur, sa compassion et clamer son admiration pour notre culture, nos libertés, notre mode de vie. Les articles les plus élogieux après le 13 novembre sont venus de nos contempteurs habituels, américains ou anglais, ceux-là mêmes qui avaient complaisamment entretenu le French bashing. Et cependant la France n’arrive pas à s’aimer. Elle est hantée par la crainte de son déclin, c’est une peur qui vient de très loin. C’est cette tentation qui dégénère en crispation identitaire. Nous devons la casser, non par la proclamation, mais par la démonstration. La France doit cesser d’interpréter ce qu’elle a été pour croire à ce qu’elle peut être. Cesser de se complaire dans ce qu’elle pense être son malheur alors qu’elle porte l’idée même du bonheur.

L’Europe est bloquée. Elle est à un moment où elle se pose même la question de savoir si son projet peut survivre. Vers qui se tourne-t-on ? Vers l’Allemagne, puisqu’elle est le pays le plus solide du continent et, de surcroît, un pays central, géographiquement. Sans doute au regard de son économie. Mais c’est d’abord la France qui est attendue sur le plan politique. On espère d’ailleurs qu’après le Brexit, l’Allemagne et la France se mettront au clair sur ce qu’il convient de faire. Parce que leur désunion serait fatale, même aux yeux des États membres qui craignent son directoire. La France est toujours espérée, et les Français font mine de ne pas le voir. Le premier devoir du président de la République est d’exprimer la confiance qu’il a dans l’idée de la France, bien plus que dans son identité.

Le Débat. – La France est attendue en Europe, dites-vous. Mais la France n’a rien dit jusqu’à présent. On a même l’impression que la France est marginalisée dans l’Europe d’aujourd’hui. Les incantations rituelles au « couple franco-allemand » ne font plus illusion. L’Allemagne s’accommode manifestement du statu quo actuel, qui est à son avantage. Les observateurs s’accordent d’ailleurs sur le fait que la non-renégociation de ce qui avait été engagé par Nicolas Sarkozy et Angela Merkel a beaucoup compté dans la désorientation de vos électeurs. Depuis, vous avez donné l’impression d’être silencieux en Europe, de ne pas porter de réponse à la crise où s’enfonce la construction européenne. Qu’est-ce que vous avez à proposer à l’Europe ?

François Hollande. – L’Allemagne a sûrement pensé que l’architecture actuelle de l’Union européenne, ses mécanismes de décision et la priorité donnée à l’économie sur tout autre domaine pouvaient correspondre à ses intérêts. D’autant que ce qui compte pour elle, c’est la préservation d’un haut niveau de compétitivité lui assurant une place dans le monde fondée sur ses résultats commerciaux. C’est une position différente de celle de la France, qui, au-delà de ses performances économiques, a une capacité à se déployer dans le monde et à faire entendre sa voix. Sauf que l’Allemagne a découvert avec la question des réfugiés que l’Europe ne fonctionnait plus, dès lors qu’il s’agissait d’apporter des réponses à d’autres questions que celles de faire respecter une discipline budgétaire, un mécanisme de surveillance des banques ou une directive sur la concurrence. Avec la question des réfugiés, nous sommes revenus à la politique dans tout ce qu’elle a d’humain. L’Allemagne a saisi qu’il fallait repolitiser l’Europe et lui donner des capacités pour agir, qu’il s’agisse de protéger les frontières, de répartir les réfugiés ou de prévenir certaines menaces, la principale étant le terrorisme.

En 2012, la question principale qui m’était posée était l’avenir de la zone euro, et la France n’était pas dans une situation telle, au plan de sa compétitivité ou de ses comptes publics, qu’elle pouvait se permettre d’élever la voix au-dessus d’un certain ton. Nous étions, je le rappelle, sous la menace de sanctions. En ce qui concerne la renégociation du traité budgétaire européen, ce que j’ai obtenu était un progrès, mais insuffisant, je le reconnais, mais c’était le plus que nous puissions obtenir dans le contexte. Si j’avais provoqué une crise au moment où la Grèce, mais aussi le Portugal, l’Espagne, voire l’Italie, étaient en difficulté, j’aurais isolé la France, déchaîné la spéculation en pleine crise bancaire et sans doute provoqué l’éclatement de la zone euro. J’assume ce choix. Aujourd’hui, les comptes publics ont été rétablis, la compétitivité du pays a été restaurée, la politique a repris ses droits. Ce qui m’a permis de convaincre mes partenaires de garder la Grèce dans la zone euro. Si je n’avais pas été ferme sur cette ligne, elle aurait probablement été poussée vers la sortie contre la volonté de ses dirigeants et d’abord d’Alexis Tsipras. Et de son peuple. Car l’euro est une protection et une solidarité.

L’Europe paie néanmoins le prix de ses insuffisances depuis l’introduction de l’euro en 2002. Comme si une monnaie commune pouvait à elle seule bâtir une union politique. Le grand marché n’a pas été suivi par l’harmonisation économique et sociale. L’euro n’a même pas engendré une gouvernance économique. Et la décision d’accueillir autant de pays qu’il s’en présentait pour entrer dans la zone euro a effacé les cohérences économiques, sociales et politiques. L’élargissement aurait dû justifier une modification profonde du cadre institutionnel. Le résultat c’est un Conseil européen qui délibère à vingt-huit sur des questions stratégiques sans qu’une solution ait été esquissée sauf si quelques dirigeants ont trouvé un accord au préalable. Sans transparence ni rapidité. L’Europe perd en démocratie sans gagner en efficacité. D’où l’idée que je défends d’ailleurs de concentrer nos efforts dans la zone euro pour avancer plus vite. Mais la zone euro, c’est déjà dix-neuf pays. Et je sens s’effriter la solidarité en son sein. Quant à l’idée de revenir aux six pays fondateurs, elle ne serait pas comprise par des pays voisins et amis, comme l’Espagne ou le Portugal. Aussi le soixantième anniversaire du traité de Rome est-il une opportunité pour associer dans un premier cercle les pays prêts à progresser plus vite et à se doter d’instruments pour mieux se protéger, davantage investir et porter de nouvelles politiques en faveur de l’emploi et de la jeunesse. C’est l’initiative que je soutiens. Une chose est sûre, son contenu ne portera pas seulement sur l’économie, mais sur la protection, la sécurité, la défense.

C’est un retournement de l’Histoire. L’Europe avait voulu, en pleine guerre froide, se fonder sur l’exigence d’une défense commune. Elle avait échoué, avec la CED. À défaut, elle avait conclu le traité de Rome. Et c’est pourquoi de Gaulle avait accepté le Marché commun. Puis, ensuite, l’effondrement du mur de Berlin, qui aurait pu bâtir l’Europe sur une base politique, a conduit François Mitterrand et Helmut Kohl à concevoir l’union sur un fondement monétaire. Selon une vieille loi de l’Histoire qui veut que ce sont les forces productives et les échanges qui créent la solidarité du quotidien.

Puis on est allé du marché à la monnaie. Aujourd’hui, il nous faut revenir à la question essentielle. Qu’est-ce qu’une union politique ? Ce n’est pas seulement un espace démocratique, des valeurs, un marché et une devise. C’est une capacité à se protéger et à peser dans le monde. Le prochain président des États-Unis ne poursuivra pas la politique extérieure de ses prédécesseurs depuis 1945. Obama a lui-même engagé la mutation. Les États-Unis seront toujours nos alliés, mais nous devons désormais d’abord compter sur nous-mêmes.

Le Débat. – Sur le terrain de l’Europe de la défense, jusque-là l’échec a été patent. La crise du Mali l’a montré en dernier lieu : hors de quelques gestes symboliques, l’Europe nous a laissés tout seuls.

François Hollande. – Je préfère dire que nous avons été les premiers. Nous ne cherchons pas à être seuls, ce serait confortable. Pas besoin d’en référer à qui que ce soit. Ce serait apparemment glorieux. Pas besoin de partager les lauriers. Ce serait un mauvais calcul ! Quand nous intervenons au Mali, ce n’est pas pour défendre des intérêts commerciaux ou politiques, mais pour la sécurité de l’Europe. La France était jusqu’à présent réticente pour partager – il y avait la question de la dissuasion, et celle de l’atlantisme. Les Allemands, de leur côté, n’étaient pas mécontents d’être loin de ces théâtres, par pacifisme et par priorité donnée à l’économie. Ces calculs ne sont plus possibles. Prenez la question des réfugiés. Elle renvoie à ce qui se passe en Syrie, en Irak, aux rapports avec la Turquie. La relance européenne doit donc être fondée sur la défense, la protection, la sécurité. J’y ajoute l’industrie, l’écologie, l’environnement, la culture, les échanges scientifiques, mais la priorité immédiate, c’est la défense, la protection des frontières, la lutte contre le terrorisme qui engagent la sécurité du continent et son existence même.

Le Débat. – Les difficultés économiques, la mondialisation, les migrations produisent une perte de repères chez beaucoup de nos concitoyens. Le pays demande à être rassuré sur son identité. Or la gauche est mal à l’aise avec cette question, qu’elle a laissée de fait à la droite et surtout à l’extrême droite. Ne doit-elle pas la réinvestir ?

François Hollande. – Je n’écarte pas la question de l’identité au prétexte que d’autres s’en seraient emparés. S’ils s’en sont saisis, c’est parce qu’elle avait été délaissée. Faut-il encore avoir sa propre définition de l’identité. Il y a l’identité négative : « Je suis ce que je suis parce que je ne suis pas ce que vous êtes. » C’est la forme la plus primaire et pour ses défenseurs, elle se détermine essentiellement par rapport à l’islam. C’est ce qui fédère toutes les extrêmes droites européennes et même au-delà : le rejet d’une religion qui voudrait imposer ses règles, ses façons de s’habiller ou de se nourrir. C’est en ce sens que les populistes sont dans une dynamique en Europe et aux États-Unis, la peur d’être dilué. Et surtout d’être atteint dans sa liberté. Et les attentats qui viennent de se succéder, d’Orlando jusqu’à Nice, confortent cette dérive. Ils agglomèrent ceux qui n’ont jamais admis la présence des étrangers, par xénophobie classique, et ceux qui estiment leur mode de vie et leur sécurité menacés.

Pour la droite, l’identité est défensive. Au nom de l’héritage chrétien et du creuset français. Pour la gauche, elle doit être positive. Montrer que la France, c’est une idée. Une idée qui a permis de rassembler des citoyens venant d’origines multiples, de parcours différents, de métissages et qui ont formé une nation unie par des valeurs et un projet collectif. S’y ajoute l’exigence de sécurité face aux dangers fondamentalistes. Nous sommes un ancien empire, il y a des gens qui sont venus vers nous plus facilement qu’ailleurs. Mais qui tous ont admis la laïcité comme la condition de leur vie en commun et de leur intégration. Ce qui rend encore plus nécessaire de formuler une réponse ferme face au salafisme et à l’instrumentalisation de l’islam. La radicalisation est un danger majeur pour les individus et notamment les jeunes qui en sont victimes, mais aussi pour la société française qui pourrait se fracturer sur l’idée même de la coexistence. C’est bien le calcul effroyable des groupes fondamentalistes : créer la suspicion pour mieux en appeler à la solidarité des musulmans. Il revient aux Français de confession musulmane et à leurs représentants de réagir au nom de la République, car c’est elle qui les protège. L’islam ne cherche pas à conquérir la République, il n’a pas la prétention de soumettre la République en organisant des partis, mais l’islam, comme tous les cultes, doit être pleinement dans la République. La gauche a la capacité, par les valeurs qu’elle porte et la laïcité qu’elle a contribué historiquement à construire, de donner sa place à la question religieuse. Et de ne pas se faire emporter par elle. D’où le rôle de l’école dans la transmission des connaissances mais aussi le partage des valeurs communes et l’apprentissage de la citoyenneté.

Le Débat. – Y a-t-il une politique française de l’immigration ? Les références sympathiques aux valeurs de la République peuvent-elles en tenir lieu ?

François Hollande. – La politique française est celle d’une immigration étroitement contrôlée, ce qui ne veut pas dire une immigration zéro. Il arrive chaque année près de 200 000 personnes dans notre pays. Ce n’est pas rien. Mais c’est bien moins que chez beaucoup de nos voisins (Royaume-Uni, Allemagne, Espagne…). Dans ce nombre, il y a les étudiants. Ce serait une faute pour la France de s’en priver. Ensuite, il y a l’immigration familiale, dont certains proposent de rendre les critères plus stricts, mais dont aucun tribunal, en France ou en Europe, n’acceptera la remise en question. Enfin, il y a l’asile. Ce doit être une politique européenne de l’asile, sinon aucun contrôle ne sera possible. Il est arrivé un million de réfugiés en Allemagne. Imaginer que ces personnes vont rester pour toujours outre-Rhin est une vue de l’esprit. Ils circuleront sauf si des règles sont posées. Une politique européenne de l’asile est donc indispensable, avec des critères respectés partout de la même manière.

En France, la question est moins celle de l’immigration que celle de l’intégration. Je veux souligner les succès. Ils sont là. Et nous ne les mettons pas en valeur. Là aussi, la France cède à une déploration qui n’est pas conforme à la réalité, au point de ne pas reconnaître qu’il y a des jeunes dont les parents sont nés au Maghreb, en Afrique, en Asie et qui occupent des fonctions importantes dans la vie économique et sont diplômés dans nos universités. Pas assez, mais suffisamment, néanmoins, pour qu’on puisse saluer les réussites. Il y a aussi des échecs. Ils se concentrent sur certaines populations, dans certains quartiers. L’enjeu c’est de mettre davantage de ressources et de moyens sur ces lieux où la relégation s’installe et la frustration monte. L’intégration doit être une transmission par l’exemple. Pas une addition d’expériences selon les pays d’origine.

Le Débat. – Quoi qu’il en soit, le débat sur l’identité va être au centre de la prochaine campagne présidentielle. Comment comptez-vous l’aborder ?

François Hollande. – Ce serait une grave erreur de l’esquiver. Il faut le prendre de face. Mais je ne voudrais pas non plus qu’il évacue tous les autres. Car ce sont les autres sujets (l’éducation, le logement, l’emploi, la démocratie) qui fournissent aussi la réponse à la question identitaire. Elle ne se résout pas de la même manière avec une économie plus forte, avec une éducation qui fonctionne mieux, avec des services publics plus efficaces, avec une Europe qui a du sens. La surenchère identitaire est un piège. Pour la gauche si elle la nie. Pour la droite qui voudrait y céder, car c’est l’extrême droite qui en portera la couleur. Je préfère avertir ceux qui se jetteront sur ce terrain-là.

Le Débat. – En somme, le thème de l’identité a été accaparé par l’extrême droite sous la forme du nationalisme. Tout le problème de la gauche n’est-il pas d’arracher la Nation au nationalisme ?

François Hollande. – Ce qu’il faut arracher au nationalisme, c’est la patrie…

Le Débat. – Mais la Nation, c’est encore autre chose que la patrie. Ceux qui étaient dans la rue le 11 janvier 2015, c’est la Nation.

François Hollande. – Il y a un lien entre ces termes. Le 11 janvier, c’étaient les valeurs de la Nation qui avaient été la cible de l’attaque. Avec les attentats du 13 novembre, c’est la France dans son ensemble qui était agressée, indifféremment. En janvier, certains pouvaient se dire : « Je suis solidaire, mais je ne suis pas caricaturiste, je ne suis pas policier, je ne suis pas juif, donc je ne suis pas directement concerné. » Le 13 novembre, ce sont tous les Français, indifféremment, juifs, musulmans, chrétiens ou athées, qui ont été visés parce que Français. À Nice, le jour de la fête nationale et du rassemblement de toutes les générations, c’était l’idée de la France. Celle du bonheur. C’est ce bien commun que j’ai à défendre. La maison France. Dont la meilleure arme est la République.

Le Débat. – Les présidents de la Ve République ont incarné chacun à leur façon une France. Il y a eu la France glorieuse de De Gaulle, la France industrielle et bourgeoise de Pompidou, la France tocquevillo-libérale de Giscard, il y a eu une France de Mitterrand. Comment définiriez-vous la vôtre ?

François Hollande. – Ce mandat a un sens. Car mon obsession a été de ne pas aggraver les divisions, les blessures, les séparations que j’avais vu s’approfondir ces dernières années. Certaines de ces divisions sont réapparues, comme à l’occasion du mariage pour tous. D’autres lors des attentats et encore plus gravement après Nice. La France est un pays unitaire qui nourrit en son sein la division. Et puis surgit, dans des circonstances dramatiques, face à un danger, un sursaut patriotique. C’est ce ressort que nous avons vu à l’œuvre le 11 janvier. C’est lui qui permet de relier l’émotion et la raison. D’aller chercher ce qu’il y a de meilleur dans le citoyen. De réduire sa part d’ombre qui se nourrit du sentiment de ne pas être entendu. D’exorciser cette peur indicible de perdre ce qu’il lui reste, à savoir d’être français. Le patriotisme élève, il donne de la lumière et à travers l’espérance, du dépassement et du lien. La France que je porte est la France fraternelle. La liberté, l’égalité, chacun en connaît le sens. La fraternité est une invention que l’on redécouvre sans cesse. La fraternité ce n’est pas la générosité, ce n’est pas la solidarité, c’est le sentiment d’être ensemble, frères de destin. C’est ce qu’il y a de plus fort dans la République.








Sur le dérèglement du système institutionnel


Le doute se répand quant à l’adéquation de nos institutions à la situation politique du pays. À la veille d’une échéance politique majeure, marquée par une grande incertitude, il nous a paru utile d’interroger quelques observateurs avertis à ce sujet. Nous leur avons soumis le questionnaire suivant :

Longtemps tenues pour intouchables, ancrées à gauche par François Mitterrand, les institutions de la Ve République sont désormais sur la sellette. Les Français, qui croyaient avoir touché au port de la stabilité constitutionnelle après une histoire agitée, sont-ils acculés à inventer une VIe République, comme beaucoup semblent le penser ?

L’adoption du quinquennat a eu rapidement pour effet de rendre épineuse la dyarchie entre le président de la République et le Premier ministre. Mais, surtout, le surgissement, avec le Front national, d’un troisième parti protestataire et populiste, de surcroît non représenté au Parlement en dépit de son poids électoral, a introduit un doute majeur sur la viabilité du système. Au-delà du mode de scrutin majoritaire, il met en question, avec les conditions de l’élection du président de la République au suffrage universel, la clé de voûte de l’édifice. Le mécanisme semble irrémédiablement faussé par cette irruption. D’où le dilemme : changement apparemment inévitable et, cependant, aussi difficile à concevoir qu’à mettre en pratique.

Quelle est votre réaction devant ce qui se présente comme une impasse ? Si cette analyse vous paraît juste, quelles issues y voyez-vous ?

Nous remercions vivement Alain Duhamel, Nicolas Fourrier, Philippe Raynaud, Nicolas Roussellier, Jérôme Sainte-Marie et Michel Winock d’avoir bien voulu nous livrer leur point de vue.







Sur le dérèglement du système institutionnel



Alain Duhamel

Crise des institutions ou crise de la société politique ?

Alain Duhamel est éditorialiste et membre de l’Institut. Il vient de publier Les Pathologies politiques françaises (Plon, 2016). Dans Le Débat : « François Mitterrand : entre la mythologie et l’histoire » (no 188, janvier-février 2016).


Les questions que vous posez à propos des institutions et de l’irruption d’un puissant mouvement populiste ou d’extrême droite au sein du système politique sont évidemment d’importance. Pour ma part, j’ai cependant une thèse sur le sujet, sans doute assez minoritaire, qui est qu’il y a non pas une crise des institutions politiques en France, mais une crise de la société politique. Ce n’est pas du tout la même chose.

Les institutions politiques de la Ve République fonctionnent, à mes yeux, comme elles avaient l’ambition de fonctionner. Elles sont une thérapeutique contre le caractère des Français, sa versatilité, son inconstance ; elles sont un remède contre les discordes françaises. Dans ce but, elles imposent aux Français un carcan de stabilité et d’autorité de l’exécutif.

De ce point de vue – je ne parle pas du contenu des politiques publiques menées réellement aujourd’hui –, les institutions ont fonctionné et fonctionnent. Elles se sont adaptées aux circonstances les plus difficiles, l’alternance, qui était presque hors système, au départ, ensuite les cohabitations. Elles ont permis de faire face à des crises de nature très différente, y compris des crises économiques et financières très dures devant lesquelles il fallait réagir vite – bien, c’est une autre affaire, mais vite, en tout cas. Elles ont, par conséquent, rempli leur fonction.

Par ailleurs, elles ont beaucoup évolué depuis le début. Quand on parle des institutions, il faut parler des institutions d’aujourd’hui, car la révision constitutionnelle de 2008, qui était quand même la vingt-quatrième révision constitutionnelle de la Ve République, a encore changé beaucoup de choses – la possibilité d’interroger le Conseil constitutionnel (QPC), pas plus de deux mandats pour le Président, etc.

Au total, donc, les institutions de la Ve République ont répondu aux objectifs pour lesquels elles avaient été conçues, la stabilité et l’autorité, ou, du moins, les moyens de l’autorité de l’exécutif. Et elles ont également fait preuve de leur flexibilité en évoluant en profondeur, évidemment, au départ, avec l’élection du Président au suffrage universel, mais, ensuite, avec le quinquennat ou le renforcement du rôle du Conseil constitutionnel, accessoirement du Conseil d’État et de la Cour des comptes ou encore le statut pénal du chef de l’État. Des évolutions qui ont produit dans l’esprit des institutions un saut démocratique qui initialement n’existait pas.

Si les détenteurs successifs du pouvoir l’ont exercé avec des bonheurs très inégaux, ce n’est pas la faute des institutions, mais la faute de ceux qui les utilisaient. Je trouve qu’elles continuent à fonctionner. La querelle actuelle sur l’article 49.3 me semble, par exemple, complètement surréaliste. Il s’agirait, paraît-il, d’une atteinte insupportable à la démocratie, alors que c’est un instrument constitutionnel classique, quasiment universel – toutes les Constitutions prévoient quelque chose de ce genre – et qui a été utilisé sans le moindre abus, puisque depuis la réforme de 2008, justement, son utilisation est très réglementée. Il ne peut être utilisé, je le rappelle, qu’une fois par session, en dehors du budget de l’État, des collectivités locales et de la Sécurité sociale. Il n’y a aucun risque d’abus dans ces conditions, et bien moins qu’avec ce qui existait auparavant comme, par exemple, les procédures de décrets-lois.

Cela dit, si les institutions politiques fonctionnent, avec des défauts qu’il ne serait pas bien difficile de corriger, en revanche, la société politique française se disloque, ce qui est autre chose et, à mes yeux, infiniment plus grave. Elle se disloque d’abord parce qu’elle s’extrémise. Il y a aujourd’hui 40 % des Français qui se disent prêts à voter pour des partis extrémistes, 25 % à l’extrême droite, 15 % à l’extrême gauche. Ce n’est pas une situation banale, ni en France ni en Europe. La société française a toujours été fissurée, peut-être un peu plus que d’autres, mais, aujourd’hui, elle est littéralement fracturée. Je ne pense pas simplement au vieux clivage droite-gauche, qui subsiste, et, à l’intérieur de la gauche, entre la gauche de protestation et la gauche de gouvernement. Un clivage qui se trouve à droite entre la droite modérée et la droite extrême. Tout cela existe, mais tout cela compte beaucoup moins que d’autres fractures, devenues plus importantes.

La première de ces fractures est la fracture autour de l’identité et de l’immigration. C’est une fracture considérable, qui ne correspond pas au clivage gauche-droite classique. La deuxième, c’est la fracture entre « Européens », même si le mot n’est pas idéal, et, de l’autre côté, nationalistes et surtout souverainistes. Et ce clivage-là, on voit bien qu’il est en train de prendre, en France comme dans d’autres pays d’Europe, de plus en plus nombreux, une place importante. Enfin, il y a la différence culturelle qui ne cesse de se creuser, entre ce que l’on appelle, de façon réductrice à mes yeux, les « masses » et les « élites », avec une détestation réciproque – ou, plus exactement, d’un côté, la détestation et, de l’autre, des formes de mépris.

Nous sommes dans une société politique complètement fracturée, extrémisée, qui met en péril un consensus national qui continue d’exister globalement, mais qui est fragilisé dans son détail et dans ses principales orientations. Ce n’est pas une situation banale, c’est une situation de crise. La société politique française est en crise. S’il en fallait une preuve, il y en a une que personne ne conteste : tout ce qui est représentation politique est aujourd’hui brutalement déconsidéré et même souvent méprisé. Les partis n’ont plus aucun prestige – or ils ont contribué à faire la démocratie française. Les syndicats ont très peu de crédit. Je ne parle même pas du monde médiatique. Les élus n’ont aucun prestige et l’on peut même parler d’un mépris de fer vis-à-vis de la démocratie représentative. Avec les réseaux sociaux et l’information continue, le risque existe de passer non pas d’un fonctionnement politique à un autre, mais d’une démocratie représentative à une démocratie d’opinion, subjective, éruptive, passionnée et, en règle générale, pas très réfléchie.

Encore une fois, je ne considère pas pour autant les institutions de la Ve République comme un chef-d’œuvre immortel auquel il est interdit de toucher. Elles ont déjà bougé vingt-quatre fois. Cela ne me dérangerait pas du tout qu’elles bougent encore vingt-quatre fois dans les cinquante ans à venir. Il y a eu une erreur, à laquelle j’ai participé, d’ailleurs, qui a été de croire qu’en instaurant le quinquennat on allait réconcilier le temps politique et le temps médiatique. Les raisons de s’inquiéter de ce décalage étaient solides, mais je ne suis plus sûr que la réponse était la bonne. À l’époque, deux hommes que je respectais étaient contre le quinquennat et pour un septennat unique : Raymond Barre et René Rémond. Je me demande après coup si ce n’est pas eux qui avaient raison. Et, d’ailleurs, rien n’interdit dans la suite d’en revenir à un septennat non renouvelable.

L’erreur de diagnostic était de croire que le problème se situait dans le rapport entre le détenteur de l’autorité exécutive et les Français. En réalité, le problème qui a été sous-estimé a été celui de la distorsion entre le temps politique et le temps législatif. On a cru que la question était la distorsion entre le temps médiatique et le temps institutionnel, alors que la question se situait entre le temps institutionnel et le temps législatif. Aujourd’hui, dans une situation de crise, quand on veut élaborer une loi, il faut en moyenne deux ans pour que le processus s’achève, et je ne tiens pas compte des décrets d’application. On a l’impression, de ce fait, que toute l’action politique se mène au ralenti. Entre le moment où un problème se pose et où on lui donne une solution et le moment où cette solution est mise en œuvre, il y a un décalage insupportable. Là-dessus, nous avons commis une erreur de diagnostic, moi le premier. Le processus de la décision exécutive dispose des moyens dont il a besoin. Le processus de la décision législative n’en dispose pas. Il y a des pays voisins qui ont fait des expériences intéressantes. En Italie, par exemple, on peut adopter un certain nombre de lois au sein de commissions parlementaires, ce qui permet de gagner un temps fou en évitant des surenchères ridicules. C’est un point qui fait typiquement partie des améliorations qui pourraient être apportées à nos institutions. De même, en matière de mode de scrutin. Le mode d’élection du Sénat n’est pas coulé dans le marbre, d’ailleurs il change à peu près tous les dix ans. On pourrait très bien décider de passer à un scrutin à la proportionnelle dans un cadre régional. La question de savoir s’il doit y avoir une garantie de représentation à l’Assemblée nationale des partis qui n’ont pas eu d’élus directement, alors qu’ils représentent une fraction importante de l’opinion, mérite d’être posée, de la même façon.

On peut améliorer le mode de scrutin législatif, on peut améliorer le mode de scrutin sénatorial, on peut imaginer de passer de deux ans de processus législatif à six mois, ou moins, en imaginant des procédures d’urgence. On peut se demander, si l’on est plus ambitieux, si, à l’expérience, il ne vaudrait pas mieux un septennat unique. Cette Constitution, qui a déjà beaucoup évolué, peut encore évoluer. C’est un problème qui n’est pas négligeable, mais qui compte infiniment moins, à mes yeux, que celui de la crise profonde de la société politique. Ce n’est pas par les institutions que l’on peut la résoudre et elle est vraiment, à mon sens, un sujet de grande préoccupation. C’est le consensus historique français qui est mis en question, comme il l’a rarement été, en dehors de périodes aberrantes comme Vichy. Je suis d’autant plus inquiet que les facteurs qui provoquent ces fractures de la société politique française et, derrière, de la société tout court ont tendance, non pas du tout à se stabiliser, mais à croître et à prospérer. C’est un problème qui est devant nous et dont, bizarrement, nous sommes moins conscients que du problème institutionnel. Il est évident, par exemple, que la question de l’immigration est très sous-estimée par ceux dont le travail est de commenter l’actualité. Là-dessus, l’incommunicabilité entre ce que l’on appelle les « masses » et les « élites » ouvre des brèches énormes. C’est une fracture d’Ancien Régime. C’est le contraire de la synthèse républicaine. Ne nous trompons pas de diagnostic. La crise des institutions politiques peut se régler par quelques réformes de bon sens. La crise de la société politique, elle, impose un changement de culture politique : valeurs, principes et législation.

 

Alain Duhamel.




Nicolas Fourrier

Pour une évolution sans Grand Soir

Nicolas Fourrier est conseiller référendaire à la Cour des comptes. Il a récemment publié L’Impossible VIe République (L’Harmattan, 2016).


La Grèce antique a produit un puissant mythe de faiseur de Constitution, célébré par La Boétie et Rousseau, le mythe de Lycurgue. Son nom même fait sens : il est celui qui tient les loups à l’écart, qui rend possible une société apaisée par l’institution politique de la République.

Une première fois, Lycurgue eut l’occasion de prendre le pouvoir après la mort de son demi-frère, roi de Sparte. La femme de celui-ci lui proposa de l’épouser et de régner. Au préalable, il devait tuer à sa naissance le bébé qu’elle portait en secret de son défunt mari. Lycurgue accepta par ruse, mais à la naissance du petit prince, au lieu de le tuer, il le proclama roi et le dénomma Charilaos, « joie du peuple ».

Des années après, alors qu’il s’était exilé, il fut rappelé par les Spartiates pour leur donner de bonnes lois. Il rassembla trente des meilleurs d’entre eux et leur demanda de composer ensemble les règles de vie commune dans la Cité. Puis il alla à Delphes consulter la pythie. Au préalable, il fit jurer à ses désormais concitoyens d’appliquer les lois décidées sans les modifier en quoi que ce soit tant qu’il ne serait pas revenu. L’oracle d’Apollon lui confirma la perfection des lois que l’assemblée avait décidées et Lycurgue se laissa mourir de faim. Tenus par leur serment, les Spartiates n’eurent d’autre choix que d’appliquer les lois qu’ils s’étaient données.

Ce mythe révèle de façon frappante qu’à l’origine de toute organisation politique il y a un législateur qui, sans réel goût pour le pouvoir, arrive à mettre des hommes – et maintenant des femmes – devant leurs responsabilités et à leur faire concevoir puis accepter des règles de vivre-ensemble qui les constituent en tant que corps politique et corps social.

Nombreux sont aujourd’hui les politiques à se sentir une âme de Lycurgue et à se faire les promoteurs d’une réforme profonde de nos institutions, pouvant aller jusqu’à l’appel à la création d’une VIe République. La Ve semble, en effet, souffrir de maux croissants qui accélèrent son vieillissement. Elle a dû son succès à la capacité d’incarnation d’une volonté populaire dans la personne d’un Président doté de pouvoirs considérables après son élection au suffrage universel. Mais ces qualités sont devenues autant de défauts quand l’accélération du temps médiatique a accentué le hiatus entre l’élan populaire qui porte les candidats à l’élection et la réalité des actions mises en œuvre ensuite sous la pression des contingences. Nos Présidents déçoivent de plus en plus vite et suscitent un sentiment de rejet, voire de dégoût croissant pour la politique.

La Ve République est non seulement devenue faible, elle tend à devenir dangereuse pour la démocratie même : en concentrant des pouvoirs considérables entre les mains d’un Président dont aucun pouvoir n’est en mesure de mettre en cause la responsabilité, elle est susceptible de basculer rapidement dans un régime d’exception attentatoire aux libertés, ce qu’elle a d’ailleurs fait, on l’a trop oublié, pendant la guerre d’Algérie et immédiatement après. La montée en puissance des populismes, la décrédibilisation croissante des offres politiques traditionnelles font désormais planer la menace d’une accession au pouvoir des extrêmes par la force de nos institutions.

Toutefois, notre histoire incite également à la prudence. La France a su peu y faire avec ses Constitutions. Leur adoption a toujours été suivie de crises violentes qui les ont détruites (la période révolutionnaire, la IIe République de 1848) ou déséquilibrées au profit du pouvoir législatif (crise du 16 mai 1877 pour la IIIe République) ou du pouvoir exécutif (crise de novembre 1962 pour la Ve République). La seule qui échappa à ce sort funeste fut la IVe République, la crise étant antérieure à son adoption. D’où le sentiment ambigu que chacun ressent devant la réforme institutionnelle et que pose bien le questionnement du Débat : les pratiques actuelles ne peuvent perdurer, mais la main tremble devant toute perspective de changement réel de peur, tel l’apprenti sorcier, de mettre en œuvre des forces incontrôlées.

Une voie peut être envisagée, qui fasse évoluer notre régime sans avoir besoin de recourir au grand soir de la VIe République. Il faudrait et il suffirait qu’un Président en fin d’exercice dissolve l’Assemblée nationale juste avant l’élection présidentielle. Cette simple mesure, qui entre dans les pouvoirs propres du Président et ne nécessite aucune réforme constitutionnelle, a été recommandée par la commission Bartolone-Winock en novembre 2015, qui n’en a pas toutefois complètement mesuré la grande portée, lui préférant l’institution du septennat non renouvelable.

L’inversion du calendrier électoral entre les législatives et les présidentielles aurait deux vertus essentielles. Elle permettrait, tout d’abord, de rendre à l’élection législative son rôle éminent. Ce serait pendant cette campagne et non plus lors de l’élection présidentielle qui la suivrait deux à trois mois plus tard que seraient fixés les thèmes, les clivages et les actions voulues par le peuple. Surtout, le Premier ministre, désigné par un Président en fin de mandat sur la base de l’équilibre politique de la nouvelle Assemblée nationale, n’aurait aucun motif de présenter la démission de son gouvernement au président de la République ensuite élu. La coutume de cette démission gouvernementale, si elle a été continûment appliquée depuis 1965, ne repose sur aucun texte et n’est que la démonstration de la prééminence présidentielle sur l’ensemble des institutions.

Une mutation fondamentale des institutions serait ainsi réalisée. Le Premier ministre tirerait sa légitimité non plus de la désignation présidentielle mais de l’engagement de sa responsabilité devant l’Assemblée nationale. Il serait le porteur des réformes voulues par le peuple après le débat de la campagne électorale et sur la base des équilibres politiques parlementaires.

Que resterait-il au président de la République ? Des pouvoirs équivalents à ceux qu’il a su conserver pendant les périodes de cohabitation : la direction de la Politique étrangère et de la Défense nationale – pour lesquelles il aurait la prééminence sur les ministres dans la détermination des actions à conduire –, un rôle maintenu de garant de l’autorité judiciaire à étendre aux autorités de régulation plus récentes et un rôle d’arbitre du bon fonctionnement des pouvoirs publics. Son pouvoir de dissolution de l’Assemblée nationale ne devrait ainsi plus être entendu que comme la sanction d’un mauvais fonctionnement institutionnel, par exemple s’il s’avérait impossible de dégager des majorités stables de gouvernement.

La portée de l’élection du président de la République en serait, à terme, modifiée. Les sujets sur lesquels porterait son action deviendraient moins clivants politiquement (international, défense, justice, équilibre des institutions) et obéiraient à une perspective stratégique de long terme. Les personnes qui seraient portées vers la fonction devraient pouvoir rassembler les Français car jugées d’une haute autorité politique et morale, sans être les porte-parole de partis politiques. À des titres divers, François Bayrou, Jean-Pierre Chevènement, Nicolas Hulot, Christine Lagarde ou Hubert Védrine correspondraient à ces profils. Les Premiers ministres, au contraire, seraient des bretteurs, agents d’un changement économique et social qu’ils devraient porter en domptant leur majorité parlementaire et en justifiant de leur action auprès du peuple, sous peine d’être renversés.

Une telle évolution serait nécessairement rejetée par ce qui reste de gaullistes en France. Pour l’expression de la volonté générale et sa traduction en actions politiques, elle redonnerait en effet un rôle éminent aux partis politiques, qui redeviendraient la matrice de formation des programmes politiques et dont les alliances parlementaires détermineraient les équilibres gouvernementaux. Toutefois, elle serait porteuse de progrès importants. Il n’y a qu’en France qu’on voit les partis politiques comme des instances diaboliques. Partout en Europe, il apparaît normal que ce soient les responsables des principaux partis qui deviennent les dirigeants du pays sur la base d’alliances parlementaires. Cela rend le gouvernement comptable auprès de ceux qui l’ont élu et de leurs délégués parlementaires des engagements pris, dont la trahison peut entraîner la chute.

Un autre avantage d’un tel régime serait d’être plus solide face à la montée des populismes. L’extrême droite en France – comme en leur temps les communistes – ne peut espérer atteindre la majorité absolue à des élections parlementaires. Seules les particularités du mode de scrutin présidentiel à deux tours peuvent lui faire entrevoir la possibilité d’accéder au pouvoir suprême. Si les détenteurs du pouvoir exécutif étaient choisis par le Parlement, le Front national devrait perdre toute prétention à gagner seul les élections. Soit il resterait dans une disposition d’esprit « seul contre tous », mais elle lui interdirait tout accès au pouvoir, soit il devrait accepter de devenir une force d’appoint – conséquente, certes, mais minoritaire – de gouvernements conservateurs de coalition, un peu comme la ligue du Nord, avec Berlusconi.

Il reste à ce qu’un président de la République fasse œuvre de législateur et « recoure à une autorité d’un autre ordre, qui puisse entraîner sans violence et persuader sans convaincre1 » le peuple de la nécessité d’une telle réforme institutionnelle. Pour cela, il faudra qu’il affirme trois fortes décisions. La première sera, après avoir dissous l’Assemblée nationale et provoqué de nouvelles élections en février 2017, de nommer le Premier ministre issu de la majorité et de le laisser, seul, former son gouvernement pour lequel il s’engagera auprès de la représentation nationale. La deuxième sera, préalablement à la nomination du Premier ministre, de s’assurer que celui-ci ne déposera pas sa neuve légitimité auprès du nouveau Président issu de l’élection de mai 2017, mais continuera d’assurer la politique pour laquelle il a été élu. La troisième, et sans doute la plus difficile, sera qu’il renonce à participer à l’élection présidentielle, afin d’assurer la continuité des institutions vers la nouvelle forme qui leur serait donnée.

Monsieur le président de la République, il vous reste une occasion unique de rester dans l’histoire en étant notre Lycurgue, celui qui nous rendrait des institutions plus démocratiques, éloignant les loups qui hurlent à nos portes. Vous avez déjà démontré que pour accéder au pouvoir vous saviez contrarier votre appétit et, par votre amaigrissement soudain, fait preuve de votre force mentale. Il ne vous sera pas demandé d’aller jusqu’à vous laisser mourir de faim mais simplement de renoncer à la tentation de rechercher votre réélection, puis de provoquer des élections législatives anticipées en février 2017 car « quand Lycurgue donna des lois à sa patrie, il commença par abdiquer sa royauté2 ». Ainsi pourrez-vous rendre au peuple le contrôle sur ses gouvernants qu’il n’aurait jamais dû perdre.

 

Nicolas Fourrier.
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Ve République improbable, VIe République impossible ?

Philippe Raynaud est professeur de sciences politiques à l’université de Paris-II. Il a récemment publié La Politesse des Lumières. Les lois, les mœurs, les manières (Gallimard, 2013).


Les questions posées par Le Débat sont évidemment les bonnes, car elles mettent en lumière ce qui est sans doute le point le plus important de la période que nous vivons : l’épuisement de ce que, dans les années 1980, de bons esprits avaient appelé « la République du centre ».

Le consensus sur le régime était, en effet, inséparable d’un consensus plus large sur les « valeurs » de la République et, surtout, sur la nature des choix offerts aux électeurs lors des grandes élections décisives, législatives ou parlementaires. La Ve République avait fini par ressembler à ce que, de Maurice Duverger à Olivier Duhamel, les constitutionnalistes les plus « politiques » avaient depuis longtemps reconnu en elle : un régime certes marqué par une histoire originale, mais qui traduisait des évolutions communes des grandes démocraties, dans lesquelles le bon fonctionnement des institutions parlementaires n’empêche ni la personnalisation du pouvoir ni la domination de fait du pouvoir exécutif. L’alternance de 1981 n’avait pas débouché sur un bouleversement, mais sur le renoncement de la gauche à ses projets les plus radicaux, et elle n’avait d’ailleurs été possible que lorsque le parti communiste avait paru suffisamment affaibli pour que l’on puisse parier sur une certaine modération du Parti socialiste au pouvoir. Comme la réélection de François Mitterrand en 1988, deux ans après la défaite de la gauche aux législatives, pouvait elle-même apparaître comme une réponse compréhensible à une droite trop radicale, le régime pouvait revenir sans risque majeur au scrutin majoritaire à deux tours après le bref intermède de 1986 : la France, comme aimait à le dire Maurice Duverger, voulait certes être « gouvernée au centre », mais cela n’impliquait nullement qu’elle fût gouvernée « par le centre », dès lors que le mécanisme majoritaire faisait des électeurs les plus modérés les arbitres du conflit entre les deux blocs partisans. Last but not least, la normalisation du système politique français se marquait également par l’acceptation progressive, par les électeurs comme par les élus, du contrôle de constitutionnalité, dont l’établissement avait représenté une rupture évidente avec la « tradition républicaine », mais dont l’extension progressive allait évidemment très au-delà de ce qu’avaient prévu les constituants de 1958. La France entrait (enfin ?) dans le régime de l’« État de droit », dont l’évolution ultérieure de toutes les démocraties (y compris celles qui allaient naître à l’Est après l’effondrement du communisme) semblait confirmer la légitimité supérieure ; le consensus dont faisait l’objet une Ve République rénovée montrait que, en touchant « au port de la stabilité constitutionnelle, après une histoire agitée », les Français prenaient part à un grand courant historique de généralisation et de stabilisation de la démocratie libérale.

Après avoir accompagné la modernisation « technocratique » de la France, la Ve République a donc pu sembler adaptée à sa modernisation « libérale » et la question est aujourd’hui de savoir si elle peut encore répondre aux nouveaux défis qui se posent dans un monde où, en France plus encore qu’ailleurs, le « libéralisme », dans ses différentes composantes économiques, politiques et culturelles, est objet de méfiance dans de larges secteurs de l’opinion. Pour répondre à cette question, il me semble qu’il faut s’interroger sur le devenir des mécanismes politiques qui sous-tendent le fonctionnement du régime et qui, même s’ils n’étaient pas inscrits dans le texte constitutionnel de 1958, participent néanmoins à l’« esprit » de la Constitution. Deux traits de notre régime me paraissent ici décisifs. Le premier est évident : c’est l’élection du président de la République au suffrage universel, dont une métaphore d’ailleurs inadaptée fait la « clé de voûte » du régime. Le second, qui relève théoriquement de la loi mais est, en réalité, très difficile à modifier, est le fait que la compétition politique vise l’alternance dans le cadre d’un mode de scrutin d’ailleurs original (majoritaire à deux tours).


Heurs et malheurs du « présidentialisme majoritaire »

Les buts de la réforme de 1962 sont suffisamment connus, de même que la querelle sur la constitutionnalité du recours à l’article 11 pour la faire aboutir, pour que l’on se dispense ici de rappeler pourquoi, dans l’esprit de son fondateur, cette réforme était un aboutissement logique et nécessaire de la rénovation commencée en 1958. Mais on doit remarquer que, si elle a bien permis de pérenniser l’hégémonie du pouvoir exécutif dans les institutions, cette réforme a très rapidement été suivie d’une inflexion décisive de la pratique présidentielle. Entre 1958 et 1962, le général de Gaulle a sans aucun doute réussi à incarner un nouveau type de pouvoir, que sa légitimité charismatique n’empêchait pas d’agir dans un cadre légal, et qui pouvait trancher des questions importantes en s’appuyant sur le soutien direct du « peuple », indépendamment des clivages politiques usuels. Ce soutien, qui s’est exprimé notamment dans les référendums successifs qui ont permis de mettre fin à la guerre d’Algérie d’une manière très différente de ce que souhaitaient la plupart des protagonistes de la crise de 1958, a alimenté une accusation, largement injuste, de « bonapartisme » contre le général de Gaulle, mais il a finalement facilité une transformation considérable de la société française, dont rien ne permet de dire qu’elle aurait pu être aussi aisément accomplie dans un autre cadre institutionnel.
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